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La prescription du SCoT

LLee  ccaaddrree  rrèègglleemmeennttaaiirree

Sur proposition des communautés de communes de Quercy­Bouriane et de Cazals­Salviac, le Préfet du Lot a publié le périmètre du Schéma de 
Cohérence Territoriale du Pays Bourian par arrêté préfectoral du 24 décembre 2013. Ces mêmes collectivités sont constituées en « syndicat mixte du 
Pays Bourian » qui a notamment pour mission d'assurer « l'élaboration, l'approbation, le suivi et la révision du Schéma de Cohérence Territoriale ».

Le syndicat mixte du Pays Bourian s’est engagé par délibération en date du 18 juin 2014 dans l’élaboration du Schéma de Cohérence Territoriale. 
Cette délibération porte prescription de l'élaboration du SCoT, définit les objectifs poursuivis et les modalités de concertation. 

Par délibération du 25 novembre 2020 (décision prise en application des articles 7 des deux ordonnances), le Syndicat mixte du Pays­Bourian a opté 
pour une application de l'ordonnance n°2020­744 du 17 juin 2020 relative à la modernisation des schémas de cohérence territoriale et de l'ordonnance 
n° 2020­745 du 17 juin 2020 relative à la hiérarchie des normes applicables aux documents d'urbanisme. Tenant compte de cette décision, le présent 
porter à connaissance est conforme au contenu du code de l'urbanisme tel qu'il résultera de l'intégration de ces deux ordonnances à compter du 1er 
avril 2021.

En faisant ce choix, le syndicat mixte du Pays Bourian bénéficiera des évolutions voulues par ces deux ordonnances visant à alléger le contenu et la 
structure du SCoT et à conforter son rôle de document intégrateur des enjeux de toutes les politiques sectorielles ayant une incidence en urbanisme.

Dans sa nouvelle organisation modernisée et allégée, le SCoT comprend un projet d’aménagement stratégique (PAS) qui devient le cœur du 
document. Le rapport de présentation est renvoyé en annexe, à l’appui du projet de territoire. Trois grands thèmes complémentaires relatifs au 
développement économique, au logement et à la transition écologique remplacent les onze précédemment imposés dans le document d’orientations et 
d’objectifs pour redonner au SCoT sa vocation stratégique. La lutte contre l’étalement urbain est prise en compte transversalement. Pour compléter le 
rôle du SCoT et améliorer sa mise en œuvre, il est donné la possibilité d’établir un programme d’actions (PA) et de décliner les orientations et objectifs 
du SCoT dans les dispositifs contractuels conclus par la structure porteuse de celui­ci. Enfin, le SCoT peut valoir Plan Climat­Air­Energie Territorial 
(PCAET).

Concernant la hiérarchie des normes, le lien juridique dit de « prise en compte » d’un document sectoriel est remplacé par le lien juridique de 
compatibilité avec ce document. Cela permet de ne conserver qu’un seul type de lien juridique et donc de clarifier la portée de ce qui doit être intégré 
dans un document d’urbanisme.
Enfin, la note d’enjeux de l'Etat devient obligatoire. Elle consacre une pratique existante qui permet aux collectivités élaborant des documents 
d’urbanisme de solliciter du représentant de l’Etat dans le département un exposé stratégique faisant état des enjeux qu’il identifie sur leur territoire et 
que le document d’urbanisme est appelé à traduire. Cela permettra d’accompagner et de faciliter l’élaboration des documents d’urbanisme et le 
dialogue entre la collectivité et l’État.
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Le rôle de l'État se décline selon 3 niveaux essentiels :
• le porter à connaissance et la note d'enjeux ;
• l’association à l’élaboration ;
• le contrôle de légalité.

En outre, au terme de la procédure, selon l’article L. 143­25 du code de l’urbanisme, le Préfet, dans un délai de deux mois à compter de la 
transmission du dossier approuvé, peut :

« ...notifier par lettre motivée à l'établissement public prévu à l'article L. 143­16 les modifications qu'il estime nécessaire d'apporter au schéma lorsque 
les dispositions de celui­ci : [...]

2° Compromettent gravement les principes énoncés à l'article L. 101­2, sont contraires à un projet d'intérêt général, autorisent une 
consommation excessive de l'espace, notamment en ne prévoyant pas la densification des secteurs desservis par les transports ou les équipements 
collectifs, ou ne prennent pas suffisamment en compte les enjeux relatifs à la préservation ou à la remise en bon état des continuités écologiques.

Dans ce cas, le schéma ne devient exécutoire qu'après l'intervention, la publication et la transmission à l'autorité administrative compétente de l'Etat 
des modifications demandées. »
Enfin , par le contrôle de légalité , le Préfet s'assure de la conformité du SCoT approuvé avec le droit en vigueur.

La posture de l'Etat
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L’article L. 132­2 du code de l’urbanisme précisent  que :

« L'autorité administrative compétente de l'Etat porte à la 
connaissance des communes ou de leurs groupements compétents :

1° Le cadre législatif et réglementaire à respecter ;
2° Les projets des collectivités territoriales et de l'Etat en cours 

d'élaboration ou existants.
L'autorité administrative compétente de l'Etat leur transmet à titre 
d'information l'ensemble des études techniques dont elle dispose et qui 
sont nécessaires à l'exercice de leur compétence en matière 
d'urbanisme. »

Une meilleure transparence voulue par la loi SRU, fait désormais des 
« porter à connaissance » de l'État, des documents pouvant être 
amendés de façon permanente, tenus à la disposition du public, 
pouvant être annexés au dossier d’enquête publique (L. 132­3 du code 
de l’urbanisme) et pouvant contribuer à la concertation publique         
(L. 103­2 et suivants du code de l’urbanisme).

L'article L. 132­4­1, 1er alinéa du code de l'urbanisme précide que :

 "...A la demande du groupement de communes compétent, l'autorité 
administrative compétente de l'Etat lui transmet une note d'enjeux qui 
fait état des politiques à mettre en œuvre sur le territoire concerné par 
le document d'urbanisme dont il est l'auteur. Elle synthétise, en 
particulier, les enjeux à traduire dans le document d'urbanisme pour le 
mettre en compatibilité avec les documents mentionnés aux articles    
L. 131­1, L. 131­4, L. 131­5 et L. 131­8 et pour qu'il prenne en compte 
les documents mentionnés à l'article L. 131­2...". 

Ainsi, les éléments identifés de la note d'enjeux fondent l’action de 
l’État au titre de l'association à l'élaboration.

Le porter à connaissance La note d'enjeux



« Le territoire français est le patrimoine commun de la nation.

Les collectivités publiques en sont les gestionnaires et les garantes dans le cadre de leurs compétences.

En vue de la réalisation des objectifs définis à l'article L. 101­2, elles harmonisent leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de 

l'espace dans le respect réciproque de leur autonomie. »

« Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les 

objectifs suivants :

1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ;

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces urbanisés, la revitalisation des centres 

urbains et ruraux, la lutte contre l'étalement urbain ;

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux activités agricoles et forestières et la 

protection des sites, des milieux et paysages naturels ;

d) La sauvegarde des ensembles urbains et la protection, la conservation et la restauration du patrimoine culturel ;

e) Les besoins en matière de mobilité ;

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des capacités de construction et de 

réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, 

d'activités économiques, touristiques, sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement 

commercial, en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, habitat, commerces 

et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement des communications électroniques, de diminution des 

obligations de déplacements motorisés et de développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 

4° La sécurité et la salubrité publiques ;

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de 

toute nature ;

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous­sol, des 

ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon 

état des continuités écologiques ;

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des émissions de gaz à effet de serre, 

l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la production énergétique à partir de sources renouvelables ;

8° La promotion du principe de conception universelle pour une société inclusive vis­à­vis des personnes en situation de handicap ou en 

perte d'autonomie dans les zones urbaines et rurales.
Ces deux articles sont les fondements de la position de l’Etat pour l'accompagnement de l’élaboration des documents d’urbanisme.
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Article L101­1 

Le territoire est un patrimoine commun

Article L101­2

L’équilibre 

entre un les populations résidant dans 

les zones urbaines et rurales, le 

renouvellement urbain…. 

La qualité urbaine...

La diversité des fonctions urbaines et 

rurales,  la mixité sociale dans 

l’habitat...

La sécurité et la salubrité publique

La prévention des risques...

La protection des milieux...

La lutte contre le changement 

climatique...

La promotion du principe de conception 



6

PP
oo

rr
tt
ee
rr
  àà

  cc
oo

nn
nn

aa
ii ss

ss
aa
nn

cc
ee
  dd

ee
  ll
'' ÉÉ

tt
aa
tt



Les plans locaux d'urbanisme et les documents en tenant lieu ainsi que les cartes communales doivent être rendus compatibles avec le SCoT           
(L. 131­4 et L. 131­7 du code de l'urbanisme).

Le SCoT s’impose également à un certain nombre de programme, de plan et schémas de mise en œuvre de politiques locales, documents dit de rang 
inférieur. L'article L. 142­1 du code de l'urbanisme précise ce lien de compatibilité :
"Sont compatibles avec le document d'orientation et d'objectifs du schéma de cohérence territoriale :

1° Les programmes locaux de l'habitat prévus par le chapitre II du titre préliminaire du livre III du code de la construction et de l'habitation 
2° Les plans de mobilité prévus par le chapitre IV du titre premier du livre II de la première partie du code des transports ;
3° La délimitation des périmètres d'intervention prévus à l'article L. 113­16 ;
4° Les opérations foncières et les opérations d'aménagement définies par décret en Conseil d'Etat ;
5° Les autorisations prévues par l'article L. 752­1 du code de commerce ;
6° Les autorisations prévues par l'article L. 212­7 du code du cinéma et de l'image animée ;
7° Les permis de construire tenant lieu d'autorisation d'exploitation commerciale prévus à l'article L. 425­4."

La liste des opérations foncières et opérations d'aménagement du L. 142­1­4° est précisée à l'article R142­1 du code de l'urbanisme. Celà concerne :
1° Les zones d'aménagement différé et les périmètres provisoires de zones d'aménagement différé ;
2° Les zones d'aménagement concerté ;
3° Les lotissements, les remembrements réalisés par des associations foncières urbaines et les constructions soumises à autorisations,
    lorsque ces opérations ou constructions portent sur une surface de plancher de plus de 5 000 mètres carrés ;
4° La constitution, par des collectivités et établissements publics, de réserves foncières de plus de cinq hectares d'un seul tenant."

Le périmètre du SCoT couvre le territoire de 35 communes. Leur situation au regard de la réglementation d’urbanisme localement applicable est très 
variable (cf. carte ci­contre). Ainsi, 15 communes disposent d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé dont seulement 3 (Lavercantiére ­ Salviac ­ 
Anglars­Nozac) sont conformes aux lois les plus récentes. 14 communes disposent d’une Carte Communale approuvée, dont 2 ont prescrit des 
révisions et 6 communes ne sont pas dotées d'un document d’urbanisme.

A l’issue d’une enquête publique, le SCoT sera approuvé par l'organe délibérant de l'établissement public. Le SCoT sera ensuite publié, puis transmis 
au Préfet. Il sera exécutoire deux mois après cette transmission, sous réserve d’éventuelles modifications demandées expressément par le Préfet 
dans ce délai (L. 143­25 du code de l’urbanisme).
Tous les documents d'urbanisme devront être rendus compatibles avec le document d'orientation et d'objectifs du SCoT approuvé dans les conditions 
prévues à l'article L. 131­7 du code de l'urbanisme.

La situation des communes

Les conditions d'application du SCoT

Les effets du SCoT
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Un projet est compatible avec un document de portée supérieure lorsqu'il n'est pas contraire aux orientations ou aux principes fondamentaux de ce 
document et qu'il contribue, même partiellement, à  leur réalisation.
Le SCoT doit être compatible avec divers documents de niveau supérieur (L. 131­1 du code de l’urbanisme) :

­ LES REGLES GENERALES DU FASCICULE DU SCHEMA REGIONAL D’AMENAGEMENT DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET D’EGALITE 
DES TERRITOIRE (SRADDET)
L’article L. 131­1 du code de l’urbanisme précise que les SCoT « sont compatibles avec les règles générales du fascicule du schéma régional 
d'aménagement, de développement durable et d'égalité des territoires prévu à l'article L. 4251­3 du code général des collectivités territoriales 
pour celles de leurs dispositions auxquelles ces règles sont opposables »
Le fascicule comprend les règles en matière d’infrastructures et intermodalité, de climat, air, énergie, biodiversité et déchets, ainsi que toute autre règle 
générale contribuant à la réalisation des objectifs du schéma.
Le fascicule comprend également les modalités et indicateurs de suivi et d’évaluation de l’application des règles et de leurs incidences
Le SRADDET de la région Occitanie a été arrêté en assemblée plénière le 19 décembre 2019. Il incarne le projet d’aménagement du territoire porté 
par la Région à l’horizon 2040. Son approbation après enquête publique est prévue courant 2021.

­ LES CHARTES DES PARCS NATURELS REGIONAUX
Le Parc Naturel Régional des Causses du Quercy a été créé en 1999. Sa charte révisée a été validée par décret n° 2012­1183 du 23 octobre 2012.
Une commune (Soucirac) du PNRCQ est partie prenante dans le SCoT du Pays Bourian. La charte et le plan du parc comportent de nombreuses 
mesures qui s’imposent au SCoT (protection d’espaces agricoles stratégiques, protection des milieux naturels, protection des paysages…). C’est aussi 
une source d’information et de connaissance du territoire particulièrement riche. Certains travaux, comme ceux engagés sur l’identification des 
continuités écologiques, contribuent directement à l’élaboration du SCoT.

­ LES SCHÉMAS DIRECTEURS D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SDAGE)
L’article L. 131­1 du code de l’urbanisme précise que les SCoT « sont compatibles avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de 
la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux 
prévus à l'article L. 212­1 du code de l'environnement  ».

• Le SDAGE 2016­2021 du bassin Adour­Garonne a été adopté par le comité de bassin Adour­Garonne le 1er décembre 2015.
• Le programme de mesures 2016­2021 (PDM) est décliné dans le programme d’actions opérationnelles territorialisées (PAOT).
• L’état des lieux 2019 du SDAGE 2022­2027 a été adopté par le comité de bassin du 02 décembre 2019.

Les éléments de portée juridique

Les documents de « rang supérieur » au SCoT ­ Lien de compatibilité
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­ LES SCHÉMAS D’AMÉNAGEMENT ET DE GESTION DES EAUX (SAGE)
L’article L. 131­1 du code de l’urbanisme précise que les SCoT « sont compatibles avec les objectifs de protection définis par les schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux prévus à l'article L. 212­3 du code de l'environnement  ».
Le territoire est concerné par l’élaboration du SAGE « Dordogne amont des sources à Limeuil » (l’arrêté préfectoral du 15 avril 2013 définit le 
périmètre).

­ LES PLANS DE GESTION DES RISQUES D’INONDATION (PGRI)
L’article L. 131­1 du code de l’urbanisme précise que les SCoT « sont compatibles avec les objectifs de gestion des risques d'inondation définis par 
les plans de gestion des risques d'inondation pris en application de l'article L. 566­7 du code de l'environnement, ainsi qu'avec les orientations 
fondamentales et les dispositions de ces plans définies en application des 1° et 3° du même article L. 566­7  »
Le PGRI 2016­ 2021 du bassin Adour Garonne a été approuvé par arrêté du Préfet de la région Midi­Pyrénées le 01 décembre 2015. Il est consultable 
sur le site de la DREAL Occitanie sous le lien suivant :

http://www.occitanie.developpement­durable.gouv.fr/le­plan­de­gestion­des­risques­d­inondation­pgri­a22197.html

­ LE SCHEMA REGIONAL DES CARRIERES
L’article L. 131­1 du code de l’urbanisme précise que les SCoT « sont compatibles avec les schémas régionaux des carrières prévus à l'article      L. 
515­3 du code de l'environnement ».
Les travaux d'élaboration du SRC Occitanie ont débuté en 2018 et ont traité, en première phase, des thèmes suivants : enjeux environnementaux, 
ressources primaires, ressources secondaires, besoin et usage, logistique. Les données cartographiques dynamiques sont accessibles sur le portail 
interministériel cartographique pour la région Occitanie sous le lien suivant : 

https://www.picto­occitanie.fr/accueil/thematiques/schema_regional_des_carrieres.

­ LE SCHEMA REGIONAL DE COHERENCE ECOLOGIQUE
L’article L. 131­1 du code de l’urbanisme précise que les SCoT « sont compatibles avec le schéma régional de cohérence écologique prévu à 
l'article L. 371­3 du code de l'environnement ».
Le SRCE pour Midi­Pyrénées a été approuvé par le Conseil régional le 19 décembre 2014 et adopté par le Préfet de région le 27 mars 2015.
L’accès aux données est possible depuis l’outil de cartographie dynamique CartoTVB (pour plus d’information, cf. la contribution de la DREAL 
annexée) :

https://carto.picto­occitanie.fr/1/visualiseur_srce_en_midi_pyrenees.map

Le SRCE s’appliquera jusqu’à son remplacement par le SRADDET, établi sur la région Occitanie et dont l’adoption est prévue en 2021.
Le SRADDET de Nouvelle­Aquitaine a été adopté par le Conseil régional le 16 décembre 2019 et approuvé par la Préfète de Région le 27 mars 2020. 
Il intégre les enjeux de continuités écologiques.
L’accès aux données est possible depuis l’outil de cartographie dynamique :
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La prise en compte d’un projet ou d’une opération signifie qu’ils ne doivent pas être ignorés par le document de planification.
Le SCoT doit prendre en compte les documents suivants (L. 131­2 du code de l’urbanisme) :

­ LES OBJECTIFS DU SCHEMAS REGIONAL D’AMENAGEMENT DE DEVELOPPEMENT DURABLE ET D’EGALITE DES TERRITOIRES
Le rapport d’objectif du SRADDET fixe les « objectifs de moyen et long termes en matière d’équilibre et d’égalité des territoires, d’implantation 
des différentes infrastructures d’intérêt régional, de désenclavement des territoires ruraux, d’habitat, de gestion économe de l’espace, 
d’intermodalité et de développement des transports, de maîtrise et de valorisation de l’énergie, de lutte contre le changement climatique, de 
pollution de l’air, de protection et de restauration de la biodiversité, de prévention et de gestion des déchets » (Article L4251­1 du CGCT).
Le SRADDET de la région Occitanie a été arrêté en assemblée plénière le 19 décembre 2019. Il incarne le projet d’aménagement du territoire porté 
par la Région à l’horizon 2040. Son approbation après enquête publique est prévue pour fin 2021.

­ LES PROGRAMMES D’EQUIPEMENT DE L’ETAT, DES COLLECTIVITES TERRITORIALES ET DES ETABLISSEMENTS ET SERVICES 
PUBLICS

• Déviation Sud de Gourdon ­ Département du Lot
 

Les documents de « rang supérieur » au SCoT ­ Lien de prise en compte
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SERVITUDES RELATIVES À LA CONSERVATION DU PATRIMOINE NATUREL

Protection des eaux potables
2 captages concernant le territoire du SCoT du Pays Bourian ont fait l’objet d’une déclaration d’utilité publique instaurant des servitudes d’utilité 
publique. Les communes de Saint­Cirq­Madelon, Payrignac et Le Vigan sont concernées par ces servitudes au titre des périmètres de 

protection immédiate, des périmètres de protection rapprochée ou des périmètres de protection éloignée.

SERVITUDES RELATIVES À LA CONSERVATION DU PATRIMOINE CULTUREL

Monuments historiques
50 monuments classés ou inscrits à l’inventaire des monuments historiques sont recensés sur le territoire.
Le territoire du SCoT est également concerné par des débords de périmètres de monuments historiques situés sur des communes 

périphériques.
La carte de localisation et la liste de ces servitudes figurent en annexe. Ces données sont accessibles sur le site internet de l'atlas des 

patrimoines sous le lien suivant : 
http://atlas.patrimoines.culture.fr/atlas/trunk/

Sites patrimoniaux remarquables
Depuis la loi LCAP du 7 juillet 2016, les Zones de Protection du Patrimoine Architecture, Urbain et Paysager (ZPPAUP) et les Aires de 

Valorisation de l'Architecture et du Patrimoine (AVAP) sont devenues des Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR).
2 communes du SCoT disposent d’un site patrimonial remarquable (SPR) :
    • la commune de Goujounac (AVAP) depuis le 7 décembre 2005 ;
    • la commune de Gourdon (AVAP) depuis le 7 mai 2020 ;

Sites classés et sites inscrits
Le périmètre du SCoT compte 5 sites inscrits (cf. détail dans l’avis DREAL en annexe).

SERVITUDES RELATIVES À L’UTILISATION DE L’ENERGIE

Transport d'énergie électrique
Réseau de Transport d'Électricité (RTE) signale l'exploitation d'ouvrages d'énergie électrique Haute Tension sur 6 communes dans le 

périmètre du SCoT. La liste des communes concernées et les précisions relatives à ces servitudes sont annexées au présent document.

Les servitudes applicables sur le territoire
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SERVITUDES RELATIVES AUX CANALISATIONS
Sans objet

SERVITUDES RELATIVES AUX COMMUNICATIONS

Voies ferrées
Servitude d'utilité publique de type « T1 » :
    • La ligne 590000 « Aubrais­Orléans à Montauban­Ville­Bourbon » traverse 11 communes du SCoT.

Circulation aérienne
Le ScoT du Pays Bourian est uniquement concerné par les servitudes établies à l’extérieur des zones de dégagement concernant des 

installations particulières (T7 ­ cf avis DGAC annexé).

SERVITUDES RELATIVES AUX TÉLÉCOMMUNICATIONS

Servitudes radioélectriques
20 communes dans le périmètre du SCoT sont concernées par des servitudes radioélectriques (cf. liste en annexe).

SERVITUDES RELATIVES À LA SALUBRITÉ PUBLIQUE

Plans de prévention des risques naturels prévisibles
Le territoire du SCoT du Pays Bourian est concerné par le Plan de Prévention des Risques d’Inondation suivant :
    • PPRi des bassins du Céou ­ Bléou, approuvé par arrêté préfectoral le 29 juillet 2005 ;
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LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 142­4 DU CODE DE L’URBANISME

En l’absence de ScoT applicable ou en  atendant l'approbation du SCoT et son entrée en vigueur :
«...les zones à urbaniser délimitées après le 1er juillet 2002 ainsi que les zones naturelles, agricoles ou forestières d'un plan local d'urbanisme ou 
d'un document en tenant lieu ne peuvent être ouvertes à l'urbanisation à l'occasion de l'élaboration ou d'une procédure d'évolution d'un 
document d'urbanisme ;
les secteurs non constructibles des cartes communales ne peuvent être ouverts à l'urbanisation à l'occasion de l'élaboration ou d'une procédure 
d'évolution de la carte communale ;
les secteurs situés en dehors des parties urbanisées des communes non couvertes par un document d'urbanisme ne peuvent être ouverts à 
l'urbanisation pour autoriser les projets mentionnés aux 3° et 4° de l'article L. 111­4 ;
à l'intérieur d'une zone ou d'un secteur rendu constructible après la date du 4 juillet 2003, il ne peut être délivré d'autorisation d'exploitation 
commerciale en application de l'article L. 752­1 du code de commerce, ou d'autorisation en application des articles L. 212­7 et L. 212­8 du code 
du cinéma et de l'image animée.
Il peut être dérogé à l'article L. 142­4 avec l'accord de l'autorité administrative compétente de l'Etat après avis de la commission départementale 
de la préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers prévue à l'article L. 112­1­1 du code rural et de la pêche maritime et, le cas 
échéant, de l'établissement public en charge du ScoT.»
L’Etat et le Syndicat Mixte du SCoT devront veiller de concert au respect de la cohérence d’ensemble dans le cadre de la gestion des demandes de 
dérogations. 

LES DISPOSITIONS DE L’ARTICLE L. 111­6 DU CODE DE L’URBANISME

Cet article du Code de l’Urbanisme prévoit qu’« en dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont interdites 
dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes express et des déviations au sens du code de la voirie 
routière et de soixante­quinze mètres de part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation...».
L’objectif de cette réglementation n’est pas de réduire les possibilités de construire, mais d’inciter les acteurs du territoire à mener une réflexion 
d’aménagement et d’urbanisme sur les sites d’urbanisation stratégique (tels que les entrées de ville) autour de telles infrastructures.
Au niveau du SCoT du Pays Bourian, sont concernées l’autoroute A20 et la route départementale n°820.
La qualité de l’aménagement des parcs d’activités et des entrées de ville est un enjeu majeur de l’urbanisme. La finalité de « préservation 
environnementale, paysagère et architecturale des entrées de villes » figure expressément dans les attendus du contenu du document d’orientation et 
d’objectifs du SCoT (article L. 141­5 du code de l’urbanisme).

Autres dispositions réglementaires
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L'ÉVALUATION ENVIRONNEMENTALE

L'article L. 104­1 du code de l'urbanisme dispose que les SCoT doivent faire l'objet d'une évaluation environnementale. Une note de la DREAL 
Occitanie, annexée au présent document, apporte des précisions sur son contenu, la méthode et la procédure à conduire.
In fine, le syndicat en charge de l’élaboration du SCoT devra saisir l‘autorité environnementale pour avis. Cet avis portera sur la manière dont 
l’évaluation environnementale aura été menée et sur la prise en compte de l’environnement.
L’avis de « l’autorité environnementale », distinct de l’avis de l’Etat au titre des personnes publiques associées, sera publié sur le site internet de la 
mission régionale d’autorité environnementale d'Occitanie. Il sera joint au dossier de l’enquête publique.

LA TRAME VERTE ET BLEUE

Les documents d’urbanisme (SCoT, PLU et PLUi) doivent être compatibles avec le SRCE d’Occitanie. Ce schéma fixe un premier niveau d’objectif de 
préservation et de remise en bon état des continuités écologiques en Midi­Pyrénées. Ces enjeux de préservation seront intégrés au SRADDET de la 
région Occitanie.
Il appartient au SCoT de décliner plus finement ces objectifs.
La DREAL Occitanie (ex Midi­Pyrénées) a réalisé un guide pour faciliter la prise en compte de la trame verte et bleue (TVB) dans les SCoT afin de 
permettre aux SCoT d’appréhender les méthodes, outils et données à mobiliser.
Il est attendu 5 grandes étapes d’identification de la TVB que l’on doit retrouver dans « l’état initial de l’environnement » :
    • La détermination des sous­trames (1 par grand type de milieu) ;
    • L’identification des réservoirs de biodiversité ;
    • L’identification des corridors écologiques ;
    • L’identification des menaces et obstacles ;
La note de la DREAL annexée apporte toutes informations nécessaires sur ce thème.

LES ESPACES AGRICOLES OU FORESTIERS 

Conformément à l’article L112­3 du Code Rural, si le SCoT prévoit une réduction des espaces agricoles ou forestiers, il ne pourra être approuvé 
qu’après avis de la chambre d’Agriculture et de l’Institut National des Appellations d’Origine (INAO) dans les zones d'appelation d'origine controlée. 
Ces dispositions supposent des contacts préalables, même s’il ne s’agit que d’un avis simple.
Toutes les communes du Pays Bourian sont concernées par différentes AOC.
En conséquence, la chambre d'agriculture et l'Institut National des Appellations d'Origine (INAO) devrait être consultés à ce titre, au stade du « SCoT 
arrêté » en application des dispositions des articles L. 112­3 du code Rural et R. 143­5 du code de l'Urbanisme. L'association de leurs services lors de 
la phase d'étude est donc recommandée
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Les éléments d'information

Dispositions à prendre en considération
Outre les obligations règlementaires qui s’imposent à lui, le SCoT doit naturellement prendre en considération la qualification reconnue de certains 
espaces.

LE PATRIMOINE NATUREL

La forêt
La préservation des espaces forestiers fait partie des objectifs des SCoT. Quelques communes du territoire sont concernées par au moins un 
plan de gestion de la forêt. 

L’eau potable
« L'eau fait partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le développement de la ressource utilisable, dans le 
respect des équilibres naturels, sont d'intérêt général. » (article L. 210­1 du code de l’environnement)
Les dispositions générales du précédent article sont complétées par le paragraphe II de l'article L. 211­1 du même code :
« La gestion équilibrée doit permettre en priorité de satisfaire les exigences de la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de 

l'alimentation en eau potable de la population. Elle doit également permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, activités ou 
travaux, les exigences :

1° De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole et conchylicole ;
2° De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les inondations ;
3° De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de l'industrie, de la production d'énergie, en particulier 
pour assurer la sécurité du système électrique, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports nautiques 
ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées. »

En sus des 2 captages ayant fait l’objet de DUP, d'autres captages ayant des périmètres définis après études hydrogéologiques 
concernent le territoire du SCoT. La mise en oeuvre des périmètres de protection associés à ces études pourrait figurer au programme d'action 
visant à accompagner la mise en oeuvre du SCoT 

Milieux et biodiversité
L’inventaire de première et deuxième génération des Zones Naturelles d'Intérêt Écologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) constitue le 

principal inventaire national du patrimoine naturel. Ces inventaires sont une ressource précieuse pour la connaissance des milieux (cf. note DREAL 
annexée).
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LE PATRIMOINE CULTUREL

Sites archéologiques
Le SCoT devra également prendre en compte les « zones de présomption de prescription archéologique » en application des dispositions du 

code du patrimoine, articles L. 522­5, R. 523­1 à R. 523­8.

LA SALUBRITÉ ET LA SÉCURITÉ PUBLIQUES

Les eaux usées 
La loi n° 92.3 du 3 janvier 1992 sur l’eau a défini de nouvelles dispositions concernant l’assainissement des communes notamment le zonage 
assainissement collectif/autonome.
Pour les communes concernées par le SCoT, les schémas communaux d'assainissement ont été réalisés. Il sera nécessaire que soient 

intégrées au niveau de la réflexion les contraintes d'assainissement qui ont été mises en évidence.

Les déchets
Seuls les dépôts réglementaires autorisés peuvent exister, et aucune habitation ne peut être autorisée à moins de 200 m, même après 

réhabilitation de la décharge. 
Conformément aux exigences (et échéances) fixées par la loi du 13 juillet 1992, toutes mesures devront être prises pour la collecte et le 

traitement :
• des déchets autres que déchets ménagers et assimilés ;
• des déchets industriels s’il en existe ;
• des déchets du bâtiment.

Enfin les zones de développement de l’urbanisation devront prendre en compte les secteurs d’épandage des boues des stations d’épuration 
compte tenu des risques de nuisances olfactives. L’élaboration d’un plan d’épandage, en application du décret du 8 décembre 1997, est 
obligatoire ; il doit pouvoir être porté à la connaissance des administrations et des collectivités.
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La pollution sonore
Les plaintes pour bruit de voisinage (de la compétence des maires) se multipliant, il est important que des projets susceptibles de générer ce 

type de nuisances (salle des fêtes, de sports, activités agricoles, artisanales ou industrielles…) soient étudiés en intégrant ce phénomène, 
notamment dans le choix de leur lieu d’implantation.

Dans la même logique, les infrastructures de transport peuvent également être une source de pollution sonore. Afin d’éviter le recours à des 
mesures palliatives coûteuses, de type isolement de façades ou constitution d’écrans antibruit, il conviendra d’éloigner les zones d’habitat de ces 
infrastructures.

Les bases réglementaires sont les suivantes :
• la loi n°92­1444 du 31/12/1992 (article L571­10 du code de l’environnement) ;
• le décret n°95­21 du 09/01/1995 relatif au classement sonore des infrastructures de transports terrestres (article R571­34 du code de 

l’environnement) ;
• l'arrêté du 30/05/1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres et à l’isolement acoustique des 

bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit ;
• l'arrêté préfectoral du 06/04/2012 portant classement des infrastructures de transport terrestres du département du Lot. Il concerne les 

communes de  Gourdon, Lamothe­Cassel, Payrignac, Saint­Projet, Ussel et Le Vigan.

Les bâtiments d'élevage – Le règlement sanitaire départemental
Le respect des distances de salubrité est obligatoire. C’est, par ailleurs, une mesure de bon sens si on tient à éviter les conflits de voisinage. 

C’est ainsi que, outre les bâtiments d’élevage, les plans d’épandage devront également être pris en compte.
Les bâtiments soumis à la réglementation des installations classées pour la protection de l’environnement doivent être implantés à distance 

des tiers et des zones destinées à l’habitation. Par réciprocité, il est imposé aux habitations de s’implanter aux mêmes distances des installations 
classées pour la protection de l’environnement.

La liste des installations nécessitant des distances d'éloignement, ainsi que leur classement, figure dans  la contribution de la DREAL annexée.

Les zones de baignade
Les communes suivantes ont recensé une zone de baignade : 

• Gourdon : « Ecoute s’il pleut », baignade déclarée et aménagée et surveillée
• Cazals : « Plan d’eau », baignade déclarée et aménagée et surveillée
• Frayssinet le Gélat : « Plan d’eau du moulin bas », baignade déclarée et aménagée et surveillée,

Il convient dans ce cadre là de limiter au maximum les rejets de toute nature qui pourraient influer sur ces milieux.
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Les risques naturels et technologiques
Le SCoT du Pays Bourian est concerné par divers risques naturels majeurs ou technologiques répertoriés au :

• Dossier Départemental des Risques Majeurs (DDRM) modifié par arrêté préfectoral en date du 16 septembre 2020 (inondations, 
mouvements de terrain, feux de forêt, rupture de barrage, accidents industriels et transport de matières dangereuses). 

• Porter à Connaissance sur les risques (PAC risques), anciennement appelé Dossier Communal Synthétique (DCS). C’est un document 
qui comporte un descriptif et une cartographie de chaque risque, ainsi que les consignes de sécurité à adopter en cas de survenance 

d’événements. 12 communes du territoire du SCoT du Pays Bourian sont pourvues d'un DCS.
En outre, le fait que certaines communes ne soient pas situées dans le périmètre d'un PPRi ne signifie pas l'absence de risques d'inondation. 

La Carte Informative des Zones Inondables (CIZI) a été réalisée en Midi­Pyrénées entre 1994 et 1996. Bien que sans portée réglementaire, il 
conviendra d'en tenir compte au moins avec un but informatif. 

Le risque mouvement de terrain ne fait pas encore l'objet de plan de prévention des risques sur le secteur d'étude du SCoT. Une note jointe en 
annexe permet de l'appréhender en fonction de la pente et de la nature du terrain. 
Un atlas départemental du risque feu de forêt fait notamment apparaître une probabilité d'incendie moyenne ou élevée sur 11 communes.
Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident qui se produit lors du transport par voie routière, ferroviaire, d’eau 
ou par canalisation, de matières dangereuses. Le territoire du Pays Bourian est susceptible d'être impacté en cas d'accident de TMD se 

produisant sur :
­ les voies ferrées,
­ les routes (toutes les communes : autoroute, axes principaux et desserte locale).
(cf. avis DDT46/risques majeurs)

LES INSTALLATIONS CLASSÉES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT (ICPE) ET LES CARRIÈRES

11 communes comptent au moins une ICPE et 2 carrières sont présentes sur le territoire du SCOT.
Les informations détaillées figurent en annexe dans la contribution de la DREAL.

18

PP
oo

rr
tt
ee
rr
  àà

  cc
oo

nn
nn

aa
ii ss

ss
aa
nn

cc
ee
  dd

ee
  ll
'' ÉÉ

tt
aa
tt



L’AMÉNAGEMENT NUMÉRIQUE

L'article L. 101­2­3° du code de l’urbanisme prévoit que :
 " Dans le respect des objectifs du développement durable, l'action des collectivités publiques en matière d'urbanisme vise à atteindre les 

objectifs suivants : ... de développement des communications électroniques,..." 
L’élaboration d’un SCoT prévoit l’association de personnes publiques dont le Département qui est  porteur du schéma directeur territorial 

d’aménagement numérique (SDTAN). Cette procédure constitue une excellente opportunité pour débattre entre collectivités autour de thèmes 
qui influent sur le devenir du territoire. A ce titre, l’aménagement numérique est à considérer notamment pour en appréhender l’impact sur les 
modes de vie et pour définir les contraintes et besoins spécifiques des entreprises ou des services publics.

LE RÉSEAU DES ESPACES NATURELS SENSIBLES (ENS) DU DÉPARTEMENT

4 communes du SCOT sont concernées par un ENS :
• le gisement préhistorique du Piage,
• Le marais de Saint­Cirq­Madelon
• les landes du Frau de Degagnazes
• La vallée de la Masse

Autres plans et schémas à prendre en considération
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Etudes

Outre les études techniques et sectorielles qui ont pu être citées (notamment dans le domaine des risques), la DDT dispose d’un fond documentaire 
d’études qu’elle met à disposition des collectivités et de leurs prestataires. Les études les plus récentes sont consultables sur le site internet de la 
DDT. Une liste d’études sélectionnées pour leur pertinence dans le cadre du SCoT figure ci­dessous.
Les études réalisées sous maîtrise d’ouvrage de la DDT depuis 2005 sont consultables sur le site internet de la DDT :

http://www.lot.gouv.fr/etudes­de­la­ddt­du­lot­r3774.html

Consommation d’espace pour les logements dans le Lot (année 2020).............................................

Démographie lotoise ­ un regain d’attractivité.....................................................................................

La mobilité des actifs du Lot au quotidien ­ actualisation 2019...........................................................

Attractivité du Lot.................................................................................................................................

Dynamiques socio­économiques dans le Lot......................................................................................

La caractérisation des logements vacant...........................................................................................

Les bourgs de la Bouriane ..................................................................................................................

Une approche des logements vacants ...............................................................................................

Espaces habités et densités ...............................................................................................................

Nature et Usage des Sols ...................................................................................................................

Atlas des enjeux pour la planification dans le département du Lot .....................................................

Une approche de la consommation foncière à l'échelle départementale (Lot) et

communale (Salviac) à partir des fichiers fonciers DGFiP 2009 ........................................................

Etudes des formes urbaines rurales du Parc Naturel Régional des Causses du Quercy ..................

Bilan des sites classés du département du LOT ................................................................................

Le vieillissement des actifs dans le Lot ..............................................................................................

Paysages du LOT ­ Identités ­ diversités ­ évolutions ........................................................................

Les bassins d’habitat du Lot ...............................................................................................................

Diagnostic Prospectif Lotois ...............................................................................................................

Les sous entités paysagères du département du Lot .........................................................................
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Annexes

­ Monuments historiques

­ Tableau des servitudes radioélectriques

­ Note de la DREAL complétée de fiches annexes d’information
  et d’une note de cadrage méthodologique sur l’évaluation environnementale

­ Note DGAC

­ Note de la DDT relative aux risques majeurs

­ Note de la SNCF

­ Note de RTE

­ Note de TIGF
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